
 

Québec 

 

HORIZON 2016-2018 

 

 

 

Analyse de l’environnement 

POINTS SAILLANTS 

 La croissance tant attendue des exportations québécoises s’est manifestée en 2014 et en 2015 mais les 
autres composantes de l’économie montrent une faible contribution, c’est le cas avec la consommation, ou 
même une décroissance comme les investissements privés et les dépenses des gouvernements. 

 On s’attend à une très faible croissance de l’emploi au Québec au cours de la période 2016-2018 : les 
dépenses discrétionnaires des ménages demeurent limitées par les augmentations de tarifs, de frais 
d’utilisation et de taxes; les gouvernements poursuivent l’objectif de l’équilibre budgétaire et les 
entreprises naviguent avec prudence dans un environnement d’affaires teinté d’incertitude. 

CONTEXTE ÉCONOMIQUE 

Après le départ en force qui a marqué la courte période de rattrapage après la récession de 2008-2009, la 
dynamique a ralenti, d’année en année, au Québec. Aujourd’hui, la contribution plus faible de chacune des 
composantes de l’économie se reflète dans la croissance moins vigoureuse qu’on voit dans le produit intérieur 
brut (PIB) québécois. 

Composante la plus importante du PIB du Québec, la dynamique de la consommation a ralenti depuis 2011. 
Depuis trois ans, la croissance des ventes au détail est même inférieure à celle de l’inflation, c’est donc dire 
qu’il n’y a plus de croissance réelle de ce côté. 

À la baisse depuis 2012, les dépenses publiques contribuent négativement au PIB depuis le 2e semestre 2014. 
Cela se comprend : les différents niveaux de gouvernements ont tout mis en œuvre pour revenir à un niveau de 
dépenses respectant leur capacité financière. Ce qui est une bonne nouvelle pour le bilan financier des 
administrations publiques a, par contre, eu un impact négatif sur l’emploi et la croissance du PIB. 

Les investissements privés sont en recul au Québec en raison de difficultés à l’échelle mondiale : surcapacité de 
production, des stocks élevés, faiblesse de la demande. Avec moins d’activité et moins de demande, les prix 
sont tombés à un niveau peu intéressant pour le développement. On parle beaucoup du recul des 
investissements dans le pétrole et les produits de base, mais on oublie que les activités en amont et en aval 
subissent aussi les contrecoups de ce recul prononcé. On parle des chaînes d’approvisionnement, des 
fournisseurs, des entreprises impliquées dans le développement et la transformation. Le Québec n’est pas la 
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seule province aux prises avec cette situation, le Canada en entier est touché. C’est d’ailleurs ce qui a entraîné 
la récession technique canadienne en première moitié de 2015 et un recul important des attentes face à la 
croissance du PIB en 2015 et 2016. 

Après un recul important lors de la récession, la dynamique des exportations a eu du mal à reprendre sa place 
au sein de l’activité économique québécoise. Malgré un gain intéressant en 2011, le Québec exportateur a 
composé depuis avec la lente remontée de l’économie américaine et les difficultés vécues par l’Europe et les 
économies émergentes. Dans le contexte où la production est intégrée à un environnement d’échanges 
mondiaux, les difficultés des uns se répercutent sur l’ensemble des économies membres de la chaîne. 

Notons toutefois qu’il y a eu amélioration récemment. La valeur des exportations du Québec s’est relevée de 
façon marquée en 2014 et on a enregistré une bonne croissance en 2015 grâce à l’amélioration continue de 
l’environnement d’affaire aux États-Unis et chez les principaux partenaires européens de la province. Il y avait 
longtemps que cette croissance était attendue car, devant la faible performance des autres composantes du 
PIB, on attendait beaucoup de l’amélioration du commerce mondial qui, même avec une reprise modérée, 
pouvait stimuler un pan de l’économie. 

Bien que plusieurs attendent beaucoup de la baisse du dollar canadien pour soutenir la croissance des 
exportations, il est probable que la devise ne sera pas d’une aussi grande aide qu’on l’espère. En effet, 
plusieurs monnaies ont aussi connu une forte dévaluation face au dollar américain et les États-Unis peuvent 
« magasiner » leurs achats extérieurs. De plus, les contrats des entreprises portent habituellement sur une ou 
plusieurs années, et comportent des clauses touchant à la dévaluation des devises. L’effet du dollar canadien 
faible peut donc prendre plus de temps à prendre effet. Enfin, le secteur de la fabrication de biens au Québec 
utilise, en moyenne, 40 % de produits importés dans son processus. Ceci implique que l’approvisionnement à 
l’étranger coûte plus cher, surtout s’il a été négocié en dollars américains. 

Démographie 

Le potentiel de création d’emploi va diminuer au Québec au cours des prochaines années. C’est que la 
population âgée de 20 à 64 ans va commencer à diminuer autour de 2017-2018 et ce, au même moment où le 
nombre de retraites ira en augmentant. Ceci entraînera un problème de taille pour le remplacement des 
retraites et pour le potentiel de croissance des industries et de la province. Ce problème ira en s’accentuant car 
la baisse de la population active pourrait s’étirer jusqu’en 2031.  

Les entreprises devront investir dans de nouveaux équipements et réaliser des gains de productivité pour 
contourner les difficultés de recrutement. Mais, tant que les surplus de capacité de production n’auront pas 
été résorbés, il y a fort à parier que les investissements seront retardés. Avant de procéder à de tels 
investissements, on optimisera d’abord l’utilisation des ressources humaines et matérielles en place. 

Les régions de Laval, de Lanaudière, des Laurentides, de l’île de Montréal, de la Montérégie et de l’Outaouais 
ont le potentiel démographique pour remplacer les retraites et accroître le nombre d’emplois au cours des 
prochaines années. Dans les autres régions du Québec, la gestion des retraites pourrait devoir passer par des 
gains de productivité, la délocalisation de la croissance ou la délocalisation des activités. 
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LE MARCHÉ DU TRAVAIL 

Au cours des trois années qui ont précédé la récession de 2008-2009, la croissance annuelle moyenne de 
l’emploi était de 1,6 % au Québec. L’économie profitait du dynamisme intérieur, mais aussi de celui des autres 
provinces canadiennes, des États-Unis, de l’Europe et des économies émergentes. En 2007, on a atteint un 
sommet avec l’ajout de plus de 96 000 personnes occupées, soit un taux de croissance de 2,6 %. 

Sauf lors de la brève poussée post-récession, en 2010, la croissance de l’emploi au Québec a beaucoup diminué 
au fil des années. Au cours des cinq dernières années, le taux de croissance s’est étiolé au rythme des 
difficultés mondiales et du ralentissement de la consommation et des investissements dans la province. Au 
cours de la période 2010-2015, la croissance annuelle moyenne de l’emploi s’est établie à 0,8 %, la moitié de 
celle qui prévalait avant la récession; depuis 2013, l’emploi a crû en moyenne de 0,4 % par année au Québec. 

Indicateurs du marché du travail 

Province de Québec 2013 2014 2015 
Variation 

2013-2014 
Variation 

2014-2015 
Nombre % Nombre % 

Population 15 + (en milliers) 6 755,3 6 802,2 6 843,3 46,9 0,7 % 41,1 0,6% 

Population active (en milliers) 4 393,5 4 400,0 4 434,2 6,5 0,1 % 34,2 0,8% 
Emploi (en milliers) 4 060,8 4 059,7 4 097,0 -1,1 0,0 % 37,3 0,9% 

Temps plein (en milliers) 3 277,8 3 245,3 3 290,3 -32,5 -1,0 % 45,0 1,4% 
Temps partiel (en milliers) 783,0 814,4 806,7 31,4 3,9 % -7,7 -0,9% 

Chômage (en milliers) 332,8 340,3 337,2 7,5 2,2 % -3,1 -0,9% 

Taux de chômage  7,6 % 7,7 % 7,6 % 0,1  -0,1  

Taux d’activité  65,0 % 64,7 % 64,8 % -0,3  0,1  
Taux d’emploi  60,1 % 59,7 % 59,9 % -0,4  0,2  
Source : Statistique Canada. Tableau 282-0002 - Enquête sur la population active (EPA), estimations selon le sexe et le groupe d'âge détaillé, annuel 
(personnes sauf indication contraire), CANSIM (base de données). 

Face à une croissance d’emploi aussi faible, le taux de chômage aurait dû augmenter. Mais, en raison du recul 
du taux d’activité, le taux de chômage a plutôt fait du sur-place au cours des dernières années. Cependant, 
jumelé au faible accroissement démographique du Québec, cette situation pourrait entraîner des 
conséquences difficiles pour le remplacement des retraites. Heureusement, la hausse du taux d’activité chez 
les 50 ans et plus depuis 2007 et, plus récemment, chez les 35 à 49 ans, a contribué à amoindrir la baisse de la 
participation au marché du travail de la population adulte. 

Cependant, cette situation ne pourra durer. Déjà, on note que le plafond est atteint dans plusieurs groupes 
d’âges en ce qui a trait à la participation au marché du travail. Pour les 20 à 29 ans, on remarque même un 
recul dans l’activité, ce qui les place en-deçà du niveau atteint il y a 10 ans. 

Perspectives d’emploi par industrie − Horizon 2016-2018 

Bien que nous croyions que les exportations demeurent la meilleure possibilité de croissance de l’économie 
québécoise, il est possible que cette dynamique s’épuise avant que la reprise dans le secteur des ressources ne 
se manifeste de façon tangible. Exportation et développement Canada prévoit d’ailleurs un ralentissement de 
la croissance de la valeur des exportations au Québec au cours de 2016 et de 2017, bien que la perspective 
demeure bonne. 
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Les risques entourant les perspectives à l’exportation sont : 

• l’endettement des économies émergentes, où le Québec exportateur a diversifié son offre; ceci a été 
d’une grande aide alors que l’économie américaine se relevait lentement de la récession, mais l’impact 
s’est inversé récemment avec le ralentissement du commerce mondial 

• le changement de stratégie de développement économique de la Chine : le passage d’une économie 
de production à une économie de consommation pourrait se traduire par des achats extérieurs moins 
élevés pour des matériaux, des produits de base et des produits industriels – après les États-Unis, la 
Chine est la seconde destination en importance pour les exportations québécoises, dont la moitié est 
issue de l’exploitation ou de la transformation des ressources 

• la croissance lente de l’Europe : les États continuent d’être confrontés à des enjeux de taille – cela ne 
touche pas qu’au redressement de l’économie, mais certains enjeux, comme la crise des migrants, ont 
certes une portée économique importante 

• la multiplication de mesures restrictives pour le commerce entre les pays : l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) note qu’il en existe actuellement un nombre record ; l’OMC note aussi que la mise 
en place de ces mesures a progressé plus rapidement que le règlement des désaccords au cours des 
dernières années. 

Nous n’avons pas tenu compte de l’Accord économique avec l’Union européenne et du Partenariat 
transpacifique dans l’établissement des perspectives à court terme car ceux-ci ne sont pas encore en vigueur. 
De plus, lorsqu’ils auront été votés par chacune des législations membres, leur mise en œuvre sera graduelle; 
par exemple, dans le cadre du PTP, les impacts seront répartis sur 5 à 15 ans en fonction des produits et de la 
cédule d’implantation des mesures propre à chaque pays. 

Outre les exportations, les éléments suivants auront une influence sur les perspectives d’emploi au cours des 
prochaines années : 

• la consommation ne sera pas autant porteuse de croissance que par le passé 
• les intentions d’investissements privés reculeront encore en 2016 et ne seront pas de retour à un 

niveau supérieur au cours de la période de prévision 
• on enregistrera une baisse de la population active à partir 2017-2018 et ce, possiblement jusqu’en 

2031, en raison du nombre croissant de retraites des baby-boomers. 

Puisque seules les exportations et, un peu, la consommation, contribueront à l’économie québécoise, nous 
nous attendons à ce que la croissance de l’emploi soit très modérée au Québec au cours de la période 2016-
2018 avec un taux annuel moyen de 0,6 %. Il n’y a que l’investissement public qui est une inconnue à ce stade 
de la réflexion, alors que nous sommes en attente du premier budget du nouveau gouvernement. Cet élément 
pourrait insuffler un supplément de croissance. 

Répartition de l’emploi et des perspectives de croissance par secteur industriel 

Province de Québec 

Moyenne 2013-2015 2016-2018 

Niveau 
en milliers 

Part de 
l’emploi total 

Taux de 
croissance 

annuel moyen 
Ensemble des industries 4 072,5 100,0 % 0,6 % 

Secteur de la production de biens 861,8 21,2 % 0,4 % 
Secteurs des services 3 210,7 78,8 % 0,7 % 

Sources : Emploi – Statistique Canada, Tableau 282-0002 - Enquête sur la population active 
Taux de croissance – Scénario  de la Direction de l’Analyse du marché du travail,  

Service Canada, région du Québec 
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Remarque : Les auteurs ont pris un soin particulier à rédiger ce document en fondant leurs recherches sur des informations 
sur le marché du travail qui étaient exactes et pertinentes au moment de la publication. Le marché du travail étant en 
évolution constante, les données fournies peuvent avoir changé depuis la publication de ce document. Nous encourageons 
les lecteurs à consulter d’autres sources pour obtenir des renseignements supplémentaires sur l’économie et le marché du 
travail locaux. Les renseignements présentés dans ce document ne reflètent pas nécessairement les politiques officielles 
d’Emploi et Développement social Canada. 

 
Préparé par : Direction d’analyse du marché du travail, Service Canada, région du Québec 
Pour de plus amples informations, veuillez contacter: NC-LMI-IMT-GD@hrsdc-rhdcc.gc.ca 
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